
Dette de l'Etat, d�ficit de la s�curit� sociale
ou du syst�me des retraites... ne sont que
des mensonges utilis�s par le pouvoir afin
de nous faire consentir � la d�gradation de
nos conditions de vie. Alors que pour d'au-
tres, cette rigueur budg�taire et sociale se
traduit par des cadeaux fiscaux, des aug-
mentations de salaires et des d�parts � la
retraite ind�cents. 
Les syst�mes de solidarit� ont �t� impos�
par les luttes de 1936 et ont �t� mis en
oeuvre apr�s la guerre. La France est-elle

moins riche aujourd'hui qu'en 1945 ?! Au
regard des b�n�fices �normes des entre-
prises il semblerait que non. Si le nombre
de retrait�s augmente, il existe des solu-
tions pour maintenir nos revenus. Nous
avons les moyens de faire le choix de la
solidarit�, plut�t que d'investir dans la vio-
lence d'Etat (police, prisons, armement,
expulsions d'�trangers), plut�t que de favo-
riser les privil�ges des riches, des action-
naires et des patrons. 

Non, les caisses ne sont pas vides !

Dans la m�me ligne que la loi du 21 ao�t
2003, la dur�e n�cessaire pour b�n�ficier
d'une pension � taux plein est major�e d'un
trimestre par an pour atteindre 41 annuit�s,
au 1er janvier 2012. Mais toujours rien sur
la question de la p�nibilit� du travail :
m�me r�gime pour tous, quelles que soient
les conditions de travail ou l'esp�rance de
vie. En m�me temps, le gouvernement ose
d�clarer que l'�ge l�gal de la retraite va
rester fix� � 60 ans. Cons�quences : les
d�cotes et la paup�risation du plus grand
nombre. 
Le maintien des " r�gimes sp�ciaux " de
retraites pour les salari�s des transports

cosntituait l'un des derniers verrou avant la
fin programm�e de notre syst�me de
retraite socialis�, fonctionnant par r�parti-
tion. Nous sommes nombreux � l'avoir
compris : en octobre, contre toute attente,
de nombreux secteurs se sont mis en
gr�ve, y compris le priv�, pour emp�cher
cette r�forme. Allons nous en rester l� ? 
La p�nibilit� au travail concerne tous les
secteurs. Le service public n'est pas �par-
gn�. L� aussi la pr�carit�, la flexibilit�, les
salaires au m�rite gagnent du terrain. Les
cons�quences sont les m�me qu'ailleurs :
des conditions de travail difficiles sous la
pression d'une hi�rarchie arrogante. 

Public, priv�, avec ou sans-papiers: 
tous unis dans la gr�ve !

Autogestion des luttes et solidarit� 
pour gagner des ann�es de vie

Nos protections sociales ont �t� gagn�es
dans la lutte et par la gr�ve. Elles visent la
r�duction du temps de travail. Oui, nous
refusons de travailler jusqu'� ce que mort
s'ensuive. C'est nous qui cotisons, c'est �
nous de d�cider de la fa�on dont doivent
�tre utilis�es ces cotisations. C'est � nous
de faire le choix des services publics dont
nous avons besoin et de la mani�re dont

nous voulons les faire fonctionner. L'Etat
ou les collectivit�s territoriales ne serviront
jamais nos int�r�ts. En commen�ant par
l'autogestion des luttes sans laisser les
permanents syndicaux d�cider, reprenons
nos vies en main et imposons ce que nous
voulons. Ce n'est que par la gr�ve que
nous y arriverons.
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OUI NON

OUI NON

Le taux de pauvret� chez les personnes de plus de 
65 ans est pass� de 14% en 2004 � 16% aujourd'hui. 
Ainsi il nous faudrait passer a 41 annuit�s de cotisation
( et cela ne fait que commencer puisque le Medef table
sur 42 puis 45 annuit�s d'ici 2015 !) pour toucher une
pension de plus en plus mince.

Alors que le taux d'emplois des seniors ne cesse de
baisser (38,7% en 2006), le patronat et le gouvernement
projettent de liquider le droit � la retraite � 60 ans (en fai-
sant passer l'�ge l�gal de d�part � 61 ans pour com-
mencer). Dans le en m�me temps ils se d�barrassent
des salari�s �g�s � la moindre occasion…  

Cette politique r�formera la cotisation pour en �largir
l'assiette aux revenus financiers.

Au �tats-unis des milliers de retrait�s ont vu leur pension
s'�vaporer dans la bulle sp�culative des fonds de pen-
sion Enron.

Le d�veloppement de la capitalisation entra�ne toujours
une aggravation des in�galit�s. Ainsi, les 2/3 des titres
de fonds de pension sont poss�d�s par moins de 
10% des salari�s et 57% d'entre eux n'y cotisent plus par
manque de moyens! 

41,42,45 annuit�s...et apr�s???

D'apr�s l'INSEE, qui r�vise ses projections, la population
active (cotisants) devrait augmenter de 2 millions de per-
sonnes d'ici 2020 alors qu'on nous annon�ait une baisse
in�luctable. Sans compter (et il le faut) une augmentation
du solde migratoire car les �trangers qui travaillent en
France cotisent aussi ! 
Quand on sait que la France a le plus fort taux de nata-
lit� europ�en… l'argument d�mographique a ses limites.
Certes nous vivons plus longtemps qu'il y � 70 gr�ce au
progr�s de la m�decine mais aussi par nos luttes suc-
cessives qui nous ont donn� des acquis sociaux pour
mieux vivre… 
De plus, l'argument de la productivit� est volontairement
mis de cot�. Ainsi nous produisons 35 fois plus de
richesses qu'il y � 30 ans… sans que celles-ci produites
par tous et toutes soit redistribu�es …

Il est possible de s'opposer � la paup�risation des retrai-
t�s si l'on donne les moyens financiers au r�gime par
r�partition
L'exon�ration des charges patronales repr�sente un
manque � gagner pour la s�curit� sociale (qui finance
nos retraites) depuis 1991 de 200 milliards d'euro.

Une augmentation de 15 points des cotisations patrona-
les (qui ont perdu 26 points entre 1986 et 2006) d'ici
2020 renflouerait largement les caisses.
Cela repr�senterait 0,37% par an d'augmentation des
charges patronales.

Il est difficile de croire que, comme on nous le dit cela
mettrait � bas toute notre �conomie…Au pire cela bais-
sera quelque peu les dividendes des actionnaires! 

ARGUMENT DEMOGRAPHIQUE FALACIEUX !


